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Les syndicats enseignants appellent à la grève le vendredi 15 février. Pourquoi ?

FERMER LES POSTES DE CERTAINS POUR IMPOSER DES HEURES SUPPLEMENTAIRES AUX AUTRES

Ministère et rectorat continuent de supprimer des postes dans l’académie : selon les chiffres du ministère, - 637 postes à la rentrée 2008 alors que les suppressions cumulées depuis 2003 s’élèvent déjà à 1046 postes. Ces suppressions de postes sont inacceptables. Dés la rentrée de septembre 2007, plusieurs disciplines manquaient de titulaires dans l’académie. Que dire des absences qui ne sont pas remplacées ? De la même manière, l’exemple des départs en retraite non anticipés en sciences économiques est significatif. Le rectorat n’arrive pas à recruter les vacataires et les contractuels nécessaires pour assurer les heures d’enseignement dans les établissements.

Au lycée Martin Luther King, le rectorat demande de fermer l’équivalent de 8 postes  pour imposer un accroissement des heures supplémentaires de plus de 40 %. Pour les enseignants du lycée, cette politique est intolérable. Comment accepter le départ de leurs collègues, sans qu’aucune baisse des horaires d’enseignement ne le justifie, pour se voir imposer une augmentation de leurs heures supplémentaires ?

CONSEQUENCES : EFFECTIFS TROP LOURDS, CHARGE DE TRAVAIL EXCESSIVE

Le rectorat veut imposer la fermeture d’une classe de seconde au lycée alors que les effectifs de troisième sur Bussy et dans les alentours restent constants.

Les effectifs des classes du lycée auront donc encore plus d’élèves l’année prochaine, les conditions d’enseignement des élèves vont se dégrader encore, les élèves en pâtiront, surtout ceux qui rencontrent des difficultés.

L’augmentation des heures supplémentaires imposées aux collègues va obliger chaque enseignant à prendre en charge davantage de classes au détriment de certaines taches (contrôles, correction, préparations des cours…). Le temps consacré à chaque élève sera nécessairement moindre.

LES ENSEIGNANTS N’ACCEPTENT PAS L’ETOUFFEMENT DU SERVICE PUBLIC D’EDUCATION.

Nous faisons appel à votre soutien pour obtenir des conditions d’enseignement convenables pour les élèves et pour refuser des suppressions d’emploi inacceptables.

